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Résumé 

Cet article se consacre à la nouvelle politique de coopération que l’Espagne, ancienne 

puissance coloniale, établit avec les pays d’Amérique Latine. C’est une nouvelle 

orientation qui vise à renforcer la notoriété de l’Espagne dans cette zone jadis sous son 

joug.  Il parcourt donc le contexte de l’établissement de la nouvelle coopération, son 

contenu et surtout son impact sur les relations. L’enjeu réside dans la réussite de 

l’implantation de ce nouvel instrument dans un contexte latino-américain marqué par 

la présence d’autres puissances étrangères notamment les États-Unis et l’Union 

Européenne. En clair, il est question de la faisabilité et la portée de la nouvelle 

coopération hispano-latino-américaine. 

Mots-clés : Nouvelle Coopération, Plan Directeur, Espagne, Amérique Latine, 

Connaissance, Formation, Insertion professionnelle. 

Abstract 

This article is devoted to the new cooperation policy that Spain, a former colonial power, 

is establishing with the countries of Latin America. This is a new direction which aims 

to reinforce the notoriety of Spain in this area once under its yoke. He therefore goes 

through the context of the establishment of the new cooperation, its content and 

especially its impact on relations. The stake lies in the successful implementation of 

this new instrument in a Latin American context marked by the presence of other 

foreign powers, in particular the United States and the European Union. Clearly, this 

article deals with the feasibility and the scope of the new Hispano-Latin American 

cooperation. 

Keywords: New Cooperation, Master Plan, Spain, Latin America, Knowledge, Training, 

Professional integration. 
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Introduction 
 

La dernière moitié de la 
décennie 1970 est considérée comme 

la période pendant laquelle l’Espagne, 
qui avait amorcé son ouverture au 
monde dans les années 1950 procède 
à la consécration de celle-ci. Même si 
en matière de politique étrangère, la 
nouvelle constitution qui est votée en 
1978 n’est pas explicite, elle est tout 
de même le socle sur lequel repose 
l’Espagne Démocratique.  Et parlant 
de politique de coopération au 
développement, l’Espagne est dans 
l’incapacité d’en établir puisqu’ « a 
finales de los años setenta, era 

considerada todavía por el Banco 
Mundial como un país en vías de 
desarrollo1 » (Cisneros, 2019, p.2) on 
intégration au système de coopération 
internationale est plutôt progressive. 

 

A titre d’exemple, elle est 
membre fondateur du Fonds Africain 
de Développement et participe depuis 
1976 à la Banque Interaméricaine de 
Développement.  Par ailleurs, cette 
même année, le Fonds espagnol d’Aide 
au Développement (FAD) est créé pour 
marquer le point de départ du système 
institutionnel de coopération. A partir 
de la création de cet organisme, des 
zones prioritaires sont définies. La 
création en 1985 du Secrétariat d’Etat 
pour la Coopération Internationale et 
pour l’Amérique Ibérique, considéré 

comme le plus grand organe politique 
spécialisé en la matière, fait de 
l’Espagne un pays officiellement apte 
à accorder de l’aide à d’autres zones 
géographiques. Et s’agissant des zones 
à intérêt, l’Amérique Latine se 
présente comme l’un des territoires à 
intérêt vue l’histoire coloniale qui la lie 
à l’Espagne.  

 
Le système de Coopération au 

Développement que l’Espagne déploie 
en Amérique Latine dès le début du 

                                                             
1À la fin des années soixante-dix, elle était 
encore considérée par la Banque Mondiale 
comme un pays en voie de développement. 
Notre traduction. 

XXème siècle se consacre à l’emploi de 
l’aide institutionnelle et financière aux 
pays latino-américains en situation de 
difficultés politico-économiques. Il a 

d’ailleurs une longue histoire derrière 
lui et enregistre aujourd’hui de 
nouveaux instruments susceptibles 
d’intensifier les liens existants.  

 

Cette étude que nous menons se 
justifie par la nécessité de mettre en 
lumière le fondement de la nouvelle 
politique de coopération au 
développement mise sur pied par 
l’Espagne. Elle a pour objectif de 
jauger sa portée et son impact sur les 
relations Espagne-Amérique Latine.  

La problématique de la pertinence de 
la nouvelle politique de coopération de 
l’Espagne est donc au centre de cette 
étude. En clair, quel est le contexte de 
l’avènement de cette nouvelle 
coopération ? Quels en sont les 
articulations ? Et surtout, quels sont 
ses impacts réels sur le relations entre 
les deux peuples ? Par une méthode 
analytique, Nous mènerons cette 
étude autour de trois points à savoir le 
contexte de l’avènement de la nouvelle 
coopération au développement, ses 
différentes articulations et une 
analyse de sa portée. 

 
1. LE CONTEXTE DE 

LANCEMENT DE LA NOUVELLE 
COOPÉRATION ESPAGNOLE 

 

1.1.  La traditionnelle 
Coopération au Développement 
de l’Espagne en Amérique 
Latine 

 
D’un point de vue général, le 

premier Plan Directeur de la 
Coopération Espagnole 2005-2008 
(2005, p. 3) stipule que: «la política 
pública de cooperación para el 
desarrollo constituye para el Gobierno 
un elemento esencial de su acción 
exterior. Su principal objetivo, la 

lucha contra la pobreza.2» Cet objectif 

                                                             
2 La politique publique de coopération pour le 
développement constitue pour le 
Gouvernement un élément essentiel de son 



64 
 

du Gouvernement Espagnol est  
d’ailleurs l’un des objectifs du 
millénaire. De même, dans son 
document de travail élaboré par Félix 

Del Moral (2007, p. 12)  pour le 
compte de la Fondation Carolina sur 
la politique de Coopération au 
Développement  de l’Espagne en 
Amérique Latine, il est clairement 
mentionné que l’Espagne déploie une 
« política exterior  y de cooperación 
con mención especial a América 
Latina3.»  

 

L’Amérique Latine a donc 
toujours occupé une place de choix 
dans le Plan Directeur de Coopération 

au Développement de l’Espagne en 
dépit de l’orientation de son agenda 
international vers les pays en voie de 
développement. Christian Freres 
(2011, p. 57) soutient à ce sujet que 
« desde 2008 (…), España es el primer 
donante bilateral en el mundo para 
América Latina, aportando casi 2.000 
millones de dólares en ayuda oficial al 
desarrollo (AOD) en ese año4.» 
L’Espagne est suivie de près par les 
États –Unis et l’Union Européenne 
dans le cadre de la coopération avec 
des pays latino-américains jadis sous 
sa tutelle coloniale.  

 
Visant la lutte contre la 

pauvreté et l’inégalité, la Coopération 
au Développement déployée par 
l’Espagne en Amérique Latine 

s’intéresse d’abord aux secteurs 
sociaux à savoir l’éducation, la 
gouvernance, l’eau et l’assainissement 
avant de couvrir les autres secteurs 
non moins importants que sont le 
développement économique, les 
secteurs productifs et multisectoriels, 
les dettes et l’appui au programme 

                                                                                         
action extérieure. Son principal objectif, la 
lutte contre la pauvreté. Notre traduction. 
3 Une politique étrangère et de coopération 
avec une mention spéciale à l’Amérique Latine. 
Notre traduction. 
4 Depuis 2008 (…), l’Espagne est le premier 
donateur bilatéral dans le monde pour 
l’Amérique Latina, apportant quasi 2.000 
millions de Dollars en aide officielle au 
développement. Notre traduction. 

général. Ce sont les instruments 
classiques de la Coopération déployée 
dans les pays en développement et 
ceux qui, par la colonisation, ont un 

destin lié à celui des pays développés.  
L’Amérique Latine demeure l’une des 
priorités de la politique étrangère 
espagnole puisqu’au-delà de la 
responsabilité historique de l’Espagne 
envers les pays de cette zone, le 
système d’aide au développement est 
en lui-même un instrument 
d’influence. Le sentiment de solidarité 
à l’endroit du pays bénéficiaire accroit 
la notoriété du donateur.  D’un point 
de vue critique, il est à mentionner 
que la Coopération au Développement 

de l’Espagne en Amérique Latine se 
caractérise par une concentration 
géographique de l’aide et une 
priorisation sectorielle.  
 

 En effet, pour 19 anciennes 
colonies sur le territoire latino-
américain, il est tout à fait évident 
qu’au sein de la priorité régionale, 
l’Espagne procède à une priorisation 
sectorielle, voire individuelle de sa 
coopération au développement dans le 
but d’y perpétuer son influence. Et les 
pays bénéficiant de cette préférence 
sont « la Bolivie, l’Equateur, le 
Salvador, le Guatemala, Haïti, le 
Honduras, le Nicaragua, le Paraguay, 
le Pérou et la République 
Dominicaine » (Freres, 2011, p. 59). 
Avec cette configuration de la 

Coopération au Développement de 
l’Espagne en Amérique Latine, les 
défis majeurs résident dans la 
conversion de la supériorité 
quantitative des bénéficiaires de l’aide 
au développement en Amérique Latine 
en un leadership qualitatif et surtout 
dans la pratique de l’aide vu que 
l’Espagne a tendance à la considérer 
comme une zone acquise d’avance. 
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1.2.  Des acquis de la 
coopération de l’Espagne en 
Amérique Latine  

 

La colonisation des pays 
d’Amérique par l’Espagne durant près 
de cinq siècles fait déjà d’eux la zone 
acquise d’office puisque les liens 
historiques, malgré la présence des 
États-Unis, de la Chine ou les Pays 
Bas sur le territoire, restent solides. 
La langue espagnole constituant un 
atout non négligeable en la matière. 
En termes d’acquis, il est à 
mentionner que l’Espagne a des 
anciennes colonies qui parlent la 
langue espagnole et la promeuvent à 

travers le monde.  
 

Elle a également réussi à implanter 
une politique de coopération dont les 
instruments sont les Plans de 
coopération établis tous les quatre ans 
et ayant pour bénéficiaires des pays 
latino-américains bien connus. C’est 
donc une aide au développement bien 
maitrisée qui a fini par devenir une 
routine. Il existe même aujourd’hui 
des potentiels anciennes colonies 
émergentes prêtes à constituer des 
relais de la nouvelle coopération.  

  

Le fait que l’Espagne ait réussi à 
occuper le rang de premier donateur 
en Amérique Latine et de posséder un 
réseau de Bureaux d’Aide au 
Développement à travers toute la 
région latino-américaine constitue un 
acquis de taille. Il n’y a peut-être plus 
besoin d’en faire plus dans une zone 
où les bénéficiaires prioritaires ont 
déjà été identifiés et où, avec 
l’expérience, la nature de l’aide à 
déployer est connue d’avance. Du 
premier Plan Directeur de Coopération 
au Développement de 2005-2008 à 
celui de 2018-2021, l’Espagne a le 
sentiment d’avoir acquis à sa cause la 
région latino-américaine.   

 

L’Amérique Latine a donc cessé 
d’être la zone stratégique par 

excellence de l’Espagne au profit 
d’autres zones géographiques. La 
politique d’aide aux pays latino-
américains a fini par devenir une 

routine pour l’Espagne au point de 
s’intéresser désormais à d’autres 
zones géographiques stratégiques 
d’Afrique5.  

 

En plus, vu qu’elle est suivie de 
près par les États –Unis et l’Union 
Européenne dans le cadre de la 
Coopération au Développement dans 
la région latino-américaine, comme 
nous l’avons mentionné plus haut, les 
acquis que l’Espagne pense y avoir 
pourraient être perdus à tout moment. 
La rude concurrence des États-Unis et 
la tenue d’une politique multilatérale 
prenant en compte les intérêts de 
l’Union Européenne dans la région 

latino-américaine ont toujours fait 
partie des défis latents.  
 

1.3.  De la nécessité d’une 
nouvelle politique de la 
Coopération au 
Développement 

 

Dans une Amérique Latine en 
constante mutations socio-politique et 
un contexte mondial marqué par une 
rapide transformation de l’architecture 
internationale de l’aide et de la 
coopération de l’Union Européenne, il 
s’est imposé à l’Espagne de 
reconsidérer ses acquis et de procéder 
à une définition stratégique de son 
plan d’aide. Trouver le juste milieu 
entre une politique d’aide de qualité 
attribuée équitablement aux 

bénéficiaires et une stratégie de 
résistance face à la concurrence nord-
américaine et communautaire ont fini 
par s’imposer comme l’équation à 
deux inconnues résoudre. Même si 
explicitement le Gouvernement 
Espagnol n’affirme pas les limites de 
sa politique de coopération en 
Amérique Latine, la nouvelle 
orientation ou mieux, les innovations 
annoncées témoignent qu’il en a 
conscience. Aujourd’hui, sur le portail 

                                                             
5Dans le troisième Plan Afrique  de l’Espagne, 
il est mentionné  à ce titre que: «Es hora de 
abrazar la oportunidad que África encierra y de 
darle a España un papel protagonista en el 
futuro del continente.5» (III Plan África, 2019, 
p.12)   
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du Ministère des Affaires Etrangères, 
de l’Union Européenne et de la 
Coopération, au titre des relations 
entre l’Espagne et l’Amérique Ibérique, 

il est clairement notifié que: 
 La política de cooperación para el 
desarrollo es uno de los instrumentos 
fundamentales de la política exterior 
para Iberoamérica. La cooperación se 
está adaptando a una nueva y exitosa 
realidad, en la que un número 
importante de los países a los que se 
han destinado en el pasado recursos 
económicos y técnicos, ha alcanzado 
niveles de desarrollo que les 
convertirán en el corto plazo, en 
donantes y para los que España ofrece 
nuevos instrumentos centrados en la 
economía del conocimiento,  la 
transferencia tecnológica o la 
colaboración entre centros de 
investigación de excelencia.6 
(Ministerio de Asuntos Exteriores, 
Unión Europea y Cooperación, 2021, 
p1) 
 

La réalité latino-américaine à 
laquelle la nouvelle politique de 
Coopération au Développement doit 
s’adapter est tout même inédite 
puisqu’il est question, pour les pays 
latino-américains ayant suffisamment 
bénéficié de l’aide économique et 
technique de l’Espagne, de se 
constituer, à leur tour, en donateurs 
et relais du nouveau type de 
coopération basée sur la technologie, 
la connaissance et la recherche. Dans 

le cadre des activités de la 
Communauté Ibéro-américaine que 
forment l’Espagne le Portugal, 
l’Andorre et les pays latino-

                                                             
6 La politique de coopération au développement 
est l’un des instruments fondamentaux de la 
politique étrangère pour l’Amérique Ibérique. 
La coopération est en train de s’adapter à une 

nouvelle et gagnante réalité, dans laquelle un 
nombre important de pays auxquels des 
ressources économiques et techniques ont été 
destinées dans le passé a atteint des niveaux 
de développement qui les transformera à court 
terme, en donateurs et pour lesquels l’Espagne 
offre de nouveaux instruments centrés sur 
l’économie de la connaissance, le transfert 
technologique ou la collaboration entre des 
centres de recherche d’excellence. Notre 
traduction. 

américains, une telle initiative est 
louable vu qu’elle promeut la 
solidarité entre les pays membres. Elle 
pourrait toutefois cacher la nécessité 

d’une véritable redéfinition de la 
politique de coopération de l’Espagne 
confrontée à ses propres limites. 

 
2. LA NOUVELLE COOPÉRATION 

AU DÉVELOPPEMENT  

 
2.1.  Les Cadres 

d’association Pays entre 
l’Espagne, l’Amérique Latine 
et les Caraïbes 

 
La nouvelle coopération espagnole 

s’établit avec l’Amérique Latine vers la 
fin de la décennie 90. Elle s’intensifie 
avec le temps pour connaître son 
apogée avec la signature d’une série 
d’accords. Le cinquième Plan de 
Coopération au Développement de 
l’Espagne 2018-2021 (Agence 
Espagnole pour la Coopération 
Internationale au Développement, 
2021, p.1) s’engage résolument envers 
l’Amérique Latine et maintient avec 12 
pays de la région parmi les 21 
prioritaires une coopération plus 
pointilleuse. Avec la Bolivie, la 
Colombie, Cuba, l’Equateur, Le 
Salvador, le Guatemala, Haïti, le 
Honduras, le Nicaragua, le Paraguay, 
le Pérou et la République 
Dominicaine, la signature des Cadres 

d’Associations Pays permettent la 
concentration et l’adaptation du 
contenu de la coopération à la 
nouvelle demande et aux potentialités 
de la région. Elle vise l’établissement 
d’un cadre bien défini et basé sur les 
résultats de développement 
antérieurs. Ce sont des accords 
d’association signés dans le cadre 
bilatéral entre l’Espagne et chacun de 
ces pays. Globalement, ils 
s’établissent sur la période 2012-
2022.  
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NOUVEAUX CADRES D’ASSOCIATION PAYS ESPAGNE-AMÉRIQUE LATINE- 
CARAÏBES 

Dénomination Période Références novatrices 

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-PEROU 

2019-
2022 

Agenda 2030: Les personnes, la planète, la prospérité et 
la paix. 

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-
RÉPUBLIQUE 
DOMINICAINE 

2019-
2022 

Suivi de la stratégie Nationale de développement dans le 
secteur public (2017-2020), Vérification de comptes et de 
transparence  dans les systèmes de suivi  

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-BOLIVIE 

2018-
2021 

Développement des énergies renouvelables, gouvernance 
démocratique et égalité du genre, industrie, innovation 
et infrastructure 

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-
COLOMBIE 

2015-
2019 

Promotion des Droits de la femme et de l’égalité du 
Genre, transversalisation effective des Droits de 
l'Homme, Genre et développement, le droit à la diversité 
culturelle et le développement durable. 

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-CUBA 

2019-
2022 

Aide programmatique, Coopération technique, 
mobilisation d’actions d’innovation pour le 
développement,  coopération en association avec le 
secteur privé. 

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-
EQUATEUR 

2019-
2022 

Développement économique durable, recherche, 
développement et innovation, égalité et inclusion sociale. 

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-LE 
SALVADOR 

2015-
2019 

Egalité du Genre, environnement et changement 
climatique, réalisation de processus de rendement 
public, stratégie de gestion de connaissance pour la 
capitalisation des expériences, bonnes pratiques et 
savoirs acquis.  

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-
GUATEMALA 

2013-
2017 

Perspectives environnementales, perspectives du Genre 
et de pertinence culturelle, Biens Publiques Globaux et 
Régionaux, transfert de connaissance comme instrument 
de gestion pour l’amélioration de l’aide.    

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-HAITI 

2015-
2017 

Environnement, gestion du territoire, économie et 
emploie, Etat de droit et de démocratie. 

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-
HONDURAS 

2014-
2018 

Régulation économique, actions de transparence et de 
modernisation de l’Etat. 

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-
NICARAGUA 

2015-
2017 

Consolidation des processus démocratiques et d’un Etat 
de droit, promotion d’opportunités économiques pour les 
plus pauvres, consolidation des systèmes de cohésion 
sociale,  Sécurité et éducation technique 

Cadre 
d’Association Pays 
ESPAGNE-
PARAGUAY 

2012-
2015 

Gouvernance démocratique, perspective du Genre en 
développement, durabilité environnementale et respect 
de la diversité culturelle  

Source : Gobierno de España, Ministerio de Asuntos Exteriores, Unión Europea y Cooperación, 
Secretaría de  Estado y de Cooperación Internacional para Iberoamérica y el Caribe, 2019,  Marco de 
Asociación País de ESPAÑA-PERÚ 2019-2022, ESPAÑA-ECUADOR 2019-2023, ESPAÑA-REPÚBLICA 
DOMINICANA 2019-2022, ESPAÑA-BOLIVIA 2018-2021, ESPAÑA-HAITI 2015-2017, ESPAÑA-
COLOMBIA  2015-2019, ESPAÑA-NICARAGUA 2015-2017, ESPAÑA-EL SALVADOR 2015-2019, 
ESPAÑA-HONDURAS 2014-2018, ESPAÑA-PARAGUAY 2012-2015, ESPAÑA-GUATEMALA  2019-2022 
y ESPAÑA-CUBA  2019-2022, Madrid, Dirección General de Políticas de Desarrollo Sostenible.
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Au-delà des contenus de la 

coopération classique que sont la lutte 
contre la pauvreté, le développement 
économique et social ou le 
développement démocratique, pour ne 
citer que ceux-là, Les Cadres 
d’Associations Pays destinés à ces 
pays privilégiés d’Amérique Latine et 
des Caribes s’intéressent aux 
problématiques actuelles du Genre, 
du développement durable, de la 
régulation économique, de la 
transparence gouvernementale, de 
stratégie de Gestion de la 

Connaissance pour la capitalisation 
des expériences, d’innovation 
technologiques, des bonnes pratiques 
et même des savoirs acquis. En clair, 
l’Espagne se donne les moyens de 
toucher la cible et d’apporter des 
réponses concrètes là où besoin se 
fait. C’est un système qui s’adapte 
surtout au contexte socio politique et 
économique du pays concerné. 

 
2.2. Le cadre de coopération 

avancée 

 
Un deuxième cadre de coopération 

dite " coopération avancée" est établi 
entre l’Espagne et 6 pays latino-
américains que sont : l’Argentine, le 
Brésil, le Chili, le Costa Rica, le 

Mexique, le Panama et l’Uruguay. Les 
Accords de Nouvelle Génération 
constituent le contenu de ce cadre de 
coopération bilatérale avancée. 

 
 Ils «canalizan el diálogo 

bilateral en temas de desarrollo y 
permiten trabajar con estos 
países como socios en iniciativas 
de cooperación triangular y de 
alianzas público privadas de 
desarrollo (APPDs), favoreciendo 
la provisión de bienes públicos 
regionales y globales, y el 
fortalecimiento de su condición 
como donantes emergentes.7 

                                                             
7 Ils canalisent le dialogue bilatéral dans les 
thèmes de développement et permettent de 

(Agence Espagnole pour la 
Coopération International au 
Développement, 2021, p.1)  

 

C’est donc un ensemble d’accords 
bilatéraux consacrés exclusivement 
aux nouveaux enjeux de la 
coopération. Dans le tableau ci-après, 
nous en présentons les modalités. 
 

                                                                                         
travailler avec ces pays comme étant des 
partenaires aux initiatives de coopération 
triangulaire et d’alliances publiques et privées 
pour le développement (APPDs), en favorisant 
la provision des biens publiques régionaux et 
globaux, et le renforcement de leur condition 
de donateurs émergents. Notre traduction. 
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CADRE DE COOPÉRATION AVANCÉE ESPAGNE-AMÉRIQUA LATINE 
 

Dénomination Année Modalités de coopération 

Accord 
Espagne-
Argentine  

2017 Echanges de connaissances techniques et scientifiques, formation 
et capacitation des spécialistes techniques, alliances publiques et 
privées pour le développement, coopération triangulaire, 
coopération décentralisée, coopération multilatérale, exécution de 
projets conjoints d’innovation et de développement technologique. 

Accord 
Espagne-
Brésil 

 Echanges de connaissances techniques et scientifiques, formation 
et capacitation des spécialistes techniques et des fonctionnaires, 
alliances publiques et privées pour le développement, exécution 
d’actions conjointes d’innovation et de développement 
technologiques. 

Accord 
Espagne-Chili 

2009 Renforcement des potentialités en matière de coopération sud-sud 
et de coopération triangulaire, renforcement du cadre de 
coopération culturelle, définition de nouveaux cadres pour le 
développement technologique entre les Universités et les centres 
de recherche des deux pays, renforcement du système ibéro-
américain à travers une plus grande présence du Chili en son 
sein. 

Accord 
Espagne-
Mexique 

2014 Echanges de connaissances techniques et scientifiques, formation 
et capacitation des spécialistes techniques, alliances publiques et 
privées pour le développement, coopération triangulaire, exécution 
de projets conjoints d’innovation et de développement 
technologique, formation  des experts techniques des pays 
bénéficiaires au Mexique et/ou en Espagne. 

Accord 
Espagne-
Panama 

2015 Coopération bilatérale à travers l’usage d’assistances techniques 
spécialisées et les initiatives d’échange de talent humain et de 
connaissances techniques, Instruments de participation du 
secteur privé aux projets de développement : alliances publiques 
et privées pour le développement, projets de coopération 
triangulaire et de coopération sud-sud et renforcement  de la 
coopération ibéro-américaine, formation et gestion de 
connaissance. 

Accord 
Espagne-
Uruguay 

2015 Coopération bilatérale, coopération sud-sud et triangulaire, 
coopération régionale, coopération déléguée, échange de 
techniciens et de professionnels, d’études, de recherches, de 
séminaires/ateliers et de bourses, formation et gestion de 
connaissance.  

Source: Agencia Española para la Cooperación Internacional para el Desarrollo, 2015, Memorándum 
de entendimiento entre la Agencia Española de Cooperación Internacional para el Desarrollo y las 
agencias de Argentina, Brasil, Chile, México, Panamá y Uruguay, Madrid, Centro de Documentación. 

 
 

Les 6 pays avec lesquels l’Espagne 
a signé ces Accords de Nouvelle 
Génération ont un niveau de 
développement relativement 
satisfaisant8 au point de cesser d’être 

                                                             
8 Selon le classement des pays d’Amérique 
latine par Produit Intérieur Brut (PIB) réalisé 
par Planificateur À Contresens, le Brésil, le 
Mexique, l’Argentine, le Chili et l’Uruguay 
occupent respectivement la première, la 
deuxième, la troisième la cinquième, la 
septième et la huitième place. En clair, ce sont 
des PIB de 1868.63 milliards (8921 US$ par 
habitant) pour le Brésil, 1223.81 

des récepteurs d’Aide Officielle au 
Développement  espagnole et devenir 
par la suite de potentiels partenaires 
de la coopération.  Avec la signature 
de ces accords qui font d’eux des 
donateurs d’office, ces pays sont 
censés se soutenir mutuellement mais 

                                                                                         
milliards (9698 US$ par habitant) pour le 
Mexique, 518.48 milliards (11653 US$ par 
habitant) pour l’Argentine, 298.23 
milliards (15923 US$ par habitant) pour le 
Chili, 65.06 milliards (15575 US$ par habitant) 
pour le Panama et 59.6 milliards (17278 US$ 
par habitant) pour l’Uruguay. (planificateur.a-
contresens.net/, 2021). 

https://planificateur.a-contresens.net/
https://planificateur.a-contresens.net/
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également servir d’appui dans le cadre 
de la coopération ibéro-américaine.  
C’est l’essence de la coopération 
bilatérale et triangulaire mentionnés 

plus haut au titre des modalités de 
coopération. En effet, à travers la 
coopération triangulaire par exemple, 
l’Espagne peut s’associer à l’Uruguay 
ou au Mexique pour une action 
commune sur le territoire latino-
américain. D’ailleurs, les nouveaux 
contenus de coopération que 
constituent les échanges de 
connaissances techniques et 
scientifiques ou la formation et la 
capacitation des spécialistes 
techniques, pas forcément maitrisés 

par les pays latino-américains, exigent 
nécessairement le savoir-faire de 
l’Espagne qui, certainement au sein de 
l’Union Européenne fait son 
expérience. 

 
2.3. La coopération 

régionale  
 

La dimension régionale est une 
stratégie du Cinquième Plan Directeur 
de la Coopération Espagnole 2018-
2021 qui consiste à concentrer : 

 
la cooperación regional en ámbitos 
que ofrezcan un valor añadido 
sobre una intervención 
meramente bilateral, orientada a 
acciones que vengan a fortalecer 
los sistemas de la integración 
regional, consolidando así el 
compromiso de España con dicha 
región.9 (Agence Espagnole pour la 
Coopération Internationale pour le 
Développement, 2021, p.1) 
 

Le premier Mémorandum en ce 
sens qui existe depuis 2001, permet à 
l’Espagne de contribuer à l’avancée de 
l’intégration centraméricaine. Les pays 

                                                             
9 La coopération régionale dans un cadre qui 
offre une valeur ajoutée sur une intervention 
purement bilatérale, orientée vers les actions 
qui viennent renforcer les systèmes de 
l’intégration régionale, en consolidant ainsi 
l’engagement de l’Espagne envers ladite région. 
Notre traduction.  
 

concernés sont le Belize, le 
Guatemala, le Honduras, le Salvador, 
le Costa Rica, le Nicaragua, le Panama 
et la République Dominicaine. Le 

premier programme de coopération 
régionale qui date de 2002 est doté en 
2006 du Fonds Espagne-SICA dans le 
but de renforcer le processus 
d’intégration centraméricaine.  Le 
nouveau Fonds Espagne-SICA  2018-
2021 qui est défini en mars 2018, 
promeut l’approfondissement des 
bénéfices de l’intégration et le 
positionnement du SICA. Mais 
concrètement, les trois axes de travail 
sont listés dans le tableau ci-dessous. 
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AXES DE TRAVAIL DE L’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE 
 

Intégration 
économique 

Renforcement du processus  d’union douanière d’Amérique 
Centrale, facilitation du commerce, articulation productive 

de l’Amérique Centrale par les chaines régionales de valeur. 

Renforcement du 
Secrétariat Général 
du SICA 

Renforcement de son rôle de coordination pour un 
fonctionnement plus intégral, coordonné et effectif, la 
sécurité dans la région. 

Axe transversal  Appui à la stratégie de sécurité d’Amérique Centrale, Droits 
de l’Homme, équité du Genre, protection durable de 
l’environnement. 

Source: Agencia Española para la Cooperación Internacional para el Desarrollo, 2021, 
Cooperación con América Latina y El Caribe, Cooperación Regional con el Sistema de 
Integración Centroamericana, Madrid, Centro de Documentación. 

 
 

Un accord de coopération 

Scientifique et Technique existe entre 
l’Espagne et les 15 pays de la 
Communauté des Caraïbes 
(CARICOM) depuis 1999. Le 
Cinquième Plan Directeur de la 
Coopération Espagnole mentionne 
d’ailleurs ladite communauté parmi 
les partenaires de référence. Les lignes 
de coopération sont pratiquement les 
mêmes que ceux avec le SICA. Il est 
donc question de : 

 la promotion des opportunités 
économiques pour les plus 
pauvres 

 l’amélioration de 
l’approvisionnement des Biens 
Publics Globaux et Régionaux 
(Développement durable et 
environnement, sécurité et 

développement)    
 

L’inédit dans ce type de 
coopération réside dans la 
régionalisation et la concentration 
géographique des priorités espagnoles 
en Amérique Centrale et aux Caraïbes. 
Il est certain que les pays-cible de 
l’Amérique Centrale ou des Caraïbes 
ont à quelques différences près les 
mêmes configurations et réalités socio 
politiques et économiques, d’où le 
sens de leur regroupement au sein 

d’un système communautaire pour 
l’union et la sécurité économiques. Les 
questions de la préservation de 
l’environnement et de lutte contre le 
changement climatique mentionnées 

au titre des axes transversaux 

trouvent une réponse adéquate dans 
la coopération multilatérale faisant 
intervenir d’autres partenaires 
notamment l’Union Européenne et la 
Banque Interaméricaine de 
Développement.  

 
2.4. Les programmes 

horizontaux d’envergure 
 
Le but du lancement de ces 
programmes d’envergure est 
d’accroitre la cohérence et l’impact des 
actions réalisées par l’Espagne dans 
un contexte actuel marqué par le 
règne des nouvelles technologies et les 
questions liées aux Biens Publics 
Globaux. Dans le tableau ci-dessous, 
nous listons les différents programmes 
et leur contenu respectif. 
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PROGRAMMES HORIZONTAUX D’ENVERGURE 
 
 

 
 

DÉNOMINATIO
N 

OBJECTIFS INSTRUMENTS THÉMATIQUES 

Plan de 
Transfert, 
d’échanges et 
de gestion de 
connaissance 
pour le 
Développement 
de la 
Coopération 
Espagnole en 
Amérique 
Latine et aux 
Caraïbes 
(INTERCOONE
CTA) 

- Ouvrir de nouvelles lignes 
de coopération de 
connaissance pour le 
développement, 
- Renforcer à la réalisation 
des objectifs des 
programmes régionaux et 
bilatéraux, 
 - Gérer les résultats de 
développement et 
l’amélioration de la 
transparence 

Centres de formation 
de:          
 - Cartagena de Indias 
(Colombie) 
 - La Antigua 
(Guatemala),            
 -     Montevideo 
(Uruguay) 
- Santa Cruz de la 
Sierra (Bolivie) 

-Projet de Connaissance 
pour le Développement 
(PCD) 
-Formation technique 
spécialisée 
-Réseau d’experts ibéro 
américains 
-Action d’appui  en 
gestion de connaissance 
pour la réalisation des 
objectifs des programmes 
régionaux. 

Programme 
Latino-
américain de 
Coopération 
Technique  
(Processus Coo-
Tec) 

-Renforcer  les capacités 
individuelles et 
organisatrices par l’offre des 
services de spécialistes, la 
formation et les possibilités 
d’apprentissage. 

-Programmes de 
formation pour le 
développement dans le 
secteur culturel 
-Programme Latino-
américain de 
Coopération Technique 
-Fonds de financement 
externe AECID 

-
Missions/Conseils/réunio
ns formatives de 
spécialistes d’institutions 
publiques, la société civile 
et le secteur privé 
Ateliers/Séminaires/Réun
ions formatives 
-
Visites/Stages/Formation 
Espagne-Amérique latine 

Programme 
Ecoles/Ateliers 

-Offrir l’Education 
Technique Professionnelle 
gratuite, 
-Combiner formation 
théorique et pratique, 
-Offrir une excellente 
proportion dans la relation 
élève-enseignant, 
-Offrir aux élèves les 
bénéfices sociaux 

-Programmes 
Ecoles/Ateliers avec la 
participation de 
l’Organisation 
Internationale pour les 
Migrations, 
l’organisation des Etats 
Ibéro américains, le 
Fonds Mondial des 
Monuments, les 
Communautés 
Autonomes 
Espagnoles. 

-Insertion professionnelle 
des jeunes 
-Reconnaissance officielle 
de la formation par les 
institutions nationales, 
-Continuité à travers la 
constitution de Plans 
Nationaux 
d’Ecoles/Ateliers 
-Financement des Ecoles-
Atelier en marche. 
 

Programme des 
Afro 
descendants 

-Donner une continuité et 
renforcer les initiatives et 
bonnes pratiques exécutées 
à l’endroit des afro 
descendants, 
-Avoir les institutions 
comme collaborateurs 
stratégiques, 
--Optimiser et partager la 
connaissance générée dans 
le développement des lignes 
d’action du programme, 
-Promouvoir et articuler la 
coordination avec les 

Programmes d’appui: 
-aux politiques 
publiques pour l’équité 
-au renforcement des 
organisations d’Afro 
descendants 
-à la culture et au 
développement 
ethnique 
-à l’ethno 
développement durable 
et au respect de 
l’environnement 
-à l’égalité du Genre et 

-Continuité dans les 
initiatives en exécution 
-Equité basée sur les 
Droits de l’Homme 
-Incorporation d’un cadre 
clair aux interventions du 
programme 
-Intégration du genre à 
toutes les interventions 
-Garantie d’une 
coordination avec d’autres 
initiatives d’appui 
-Recherche de cohérence 
entre les appuis aux 
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différents acteurs et les 
instruments de la 
coopération. 

au respect des droits 
des femmes afro 
descendantes 
 

organisations. 

Programme de 
Coopération 
avec les 
peuples 
indigènes 

Contribuer à la 
reconnaissance et à 
l’exercice effectif du droit 
des peuples indigènes à 
articuler leurs propres 
processus de 
développement social, 
économique, politique et 
culturel. 

Programme Indigène de 
coordination et 
d’articulation des 
interventions de 
coopération pour le 
développement des 
peuples indigènes. 

-Participation politique 
pleine et effective 
-Promotion et mise en 
œuvre des Droits des 
Peuples Indigènes 
-Utilisation des moyens de 
communication comme 
outil pour le 
développement 
-Promotion des politiques 
de protection des peuples 
indigènes 
-Contribution au Fonds de 
Développement des 
Peuples Indigènes. 
 

Programme de 
l’Environneme
nt et du 
Changement 
Climatique en 
Amérique 
Latine et au 
Caraïbes 
(Arauclima) 

-Lutter contre le 
changement climatique 
-Lutter pour le 
développement durable 
-Lutter pour la conservation 
de la biodiversité 

Programmes d’appui 
technique et financiers 
à : 
-La gestion de la 
connaissance 
-Le renforcement 
institutionnel 
-L’accompagnement 
technique 
-L’articulation des 
acteurs et des 
instruments de la 
coopération espagnole 

-Mise en route des actions 
de gestion de 
connaissance 
-Mise sur pied et 
développement de la 
stratégie communicative 
et de divulgation du 
programme régional 
-Coordination, supervision 
et appui à l’exécution du 
développement des 
actions du programme.  

Source: Agencia Española para la Cooperación Internacional para el Desarrollo, 2021, Cooperación 
con América Latina y El Caribe, Programas Horizontales de Envergadura, Madrid, Centro de 
Documentación. 
 
 

Ces programmes sont certainement 
les plus pratiques que l’Espagne ait 

déployés en Amérique Latine 
puisqu’ils touchent les sujets 
sensibles tels que la cause des afro 
descendants, des indigènes ou même 
l’insertion professionnelle des jeunes. 
Ils sont adaptés au contexte actuel de 
la coopération marquée par une 
demande variée et des sujets qui, bien 
que ne faisant pas partie 
traditionnellement des axes 
prioritaires, s’imposent aujourd’hui 
comme des défis à affronter.  
 
 
 

3. ANALYSE DE LA NOUVELLE 
COOPÉRATION HISPANO-

LATINO-AMÉRICAINE 
 

3.1.1. Une redéfinition subtile de 
la coopération 
traditionnelle 

 

La politique de coopération d’Aide 
au Développement de l’Espagne dont 
le contenu principal en Amérique 
Latine était le financement de projets 
de développement ou la remise 
partielle ou totale des dettes 
contractées, s’est progressivement 
adaptée au contexte local. Si la 

présence remarquée des Etats-Unis ou 
de l’Union Européenne a participé 
d’une part à la redéfinition de la 
politique de coopération, d’autre part, 
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l’Espagne a choisi de procéder à la 
recherche d’autres sphères 
d’influence. En d’autres termes, le 
sentiment d’avoir conquis et maitrisé 

le système de coopération d’Amérique 
Latine a guidé l’Espagne vers des 
zones demandeuses d’aides 
financières comme l’Afrique par 
exemple. Dans cette idéologie 
expansionniste, les pays latino-
américains ayant bénéficié 
suffisamment de l’Aide Officielle au 
Développement de l’Espagne sont 
considérés comme des pays matures 
et émergents au point de constituer 
des relais de la nouvelle coopération.  

 

Dans le cadre global de la politique 
de coopération et dans les différents 
Plans Directeurs de Coopération, la 
transition est subtile, voire invisible. 
En effet, à défaut d’un aveu 
d’inadéquation ou de faiblesse de la 
traditionnelle politique de coopération 
au développement, c’est plutôt la 
déclaration d’une politique innovante 
qui est promue. En clair, l’Espagne ne 
reconnait pas avoir échoué en 
Amérique Latine mais brandit une 
nouvelle coopération plus compétitive 
et adaptée aux défis de la région. Pour 
la mise en œuvre, toutes les 
dimensions, c’est-à-dire régionale, 
sous régionale, multilatérale et 
bilatérale sont concernées. Les 
organisations régionales telles que le 

CARICOM ou le SICA et des pays en 
développement notamment le 
Mexique, le Brésil, le Chili, l’Uruguay 
ou le Panama constituent la cible 
parfaite pour constituer des points-
pilote en matière de coopération de la 
connaissance et de l’intelligence 
susceptible d’accroitre la notoriété de 
l’Espagne. 

 
3.2. La nouvelle coopération 

intelligente : "coopération de 
l’avenir" 

 

La nouvelle coopération espagnole 
s’intéresse aux thématiques 
génériques de la promotion et l’égalité 
du Genre, la protection de 

l’environnement, le développement 
durable, le changement climatique ou 
encore la promotion de la démocratie. 
L’innovation se situe au niveau de la 

connaissance, de l’intelligence 
technologique et des sujets sensibles 
notamment la cause des afro 
descendants ou des peuples 
indigènes.  

 

Ce sont des thématiques non 
encore maitrisés en Amérique Latine. 
Elles sont tout aussi bien d’actualité 
quoiqu’une nuance soit nécessaire. En 
effet, la mise en œuvre de la 
coopération de la connaissance et de 
l’intelligence technologique requiert le 

concours de l’Espagne mais également 
l’expertise des partenaires extérieurs 
notamment l’Union Européenne qui 
serait plus outillée en la matière. D’où 
la nécessité de l’intégration d’une 
dimension multilatérale pour un 
meilleure taux d’accomplissement. 

  

De même, la dimension 
triangulaire implique la solidarité et la 
coopération entre des pays 
bénéficiaires d’Amérique Latine. Cela 
signifie que, pour la mise en œuvre 
d’un projet d’Ecole /Formation au 
Chili, l’Argentine, déjà formée en la 
matière, pourrait s’y associer à 
l’Espagne.  Pour ce qui est des 
programmes des afro descendants et 
peuples indigènes, objets de dérives de 
tout genre, l’engagement des pays 

latino-américains qui regorgent de ces 
peuples-cible et le savoir-faire raffiné 
de l’Espagne, initiatrice desdits 
programmes, s’imposent au préalable. 
Globalement, ce type de coopération 
intelligente et sensible pourrait être 
considéré comme la "dimension 
espoir" vu qu’elle est inédite.  

 

L’avenir se trouvant dans les 
Nouvelles Technologies de 
l’Information et de la Communication, 
toute idée de coopération qui s’y 
consacre fait l’objet d’un grand intérêt. 

Cette nouvelle coopération intelligente 
fait de l’Espagne une référence dans la 
région vue qu’elle en détient les 
rennes. A partir du moment où la 
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compétence, le savoir-faire et les 
moyens techniques et financiers pour 
la mise en œuvre des programmes 
sont de son ressort en Amérique 

Latine, l’Espagne y devient 
incontournable. 
 

3.3. La nouvelle coopération 
ou la douce colonisation  

 

De même qu’un nouveau concept 
voit le jour pour redynamiser l’ancien, 
la nouvelle coopération espagnole en 
Amérique Latine est mise en œuvre 
pour renforcer l’ancienne politique de 
coopération qui était désormais entrée 
dans la routine et avait fini par laisser 

entrevoir ses limites face à une 
concurrence de plus en plus rude et 
une Amérique Latine en constante 
mutation. Si établir une politique 
d’Aide Officielle au Développement 
avait permis à l’Espagne de tenir bon 
en Amérique Latine, promouvoir une 
nouvelle coopération de la 
connaissance la repositionne comme 
étant un partenaire privilégié de 
l’innovation. S’inscrire dans le cadre 
de la coopération du futur, bien plus 
qu’une orientation du Plan Directeur 
de Coopération, devient en réalité une 
stratégie de renouvellement du contrat 
colonial. En clair, l’Amérique Latine 
reste toujours liée à l’Espagne. Mieux, 
leurs destins restent toujours liés 
puisque l’Espagne peut offrir à 
l’Amérique Latine le nouveau type de 

coopération qu’une autre puissance 
pourrait lui proposer.  

 
Le rapport final d’évaluation des 

Programmes de Coopération 
Technique de l’Agence de Coopération 
Internationale pour le Développement  
(AECID) et la Commission 
Economique pour l’Amérique Latine et 
les Caraïbes (CEPAL) 2007-2009 
(2013, p 9) dit clairement que «la 
CEPAL no cuenta con recursos propios 
suficientes para desarrollar 
actividades para los países y otras 

actividades del Programa, por lo que 
requiere apoyo de la cooperación.»10  

 

L’Espagne tient donc l’Amérique 

Latine puisqu’elle se charge de 
pourvoir les ressources financières 
nécessaires à la mise en œuvre des 
projets de l’émergence par la 
connaissance et les nouvelles 
technologies. L’appui financier de 
l’Espagne conditionne la bonne tenue 
et le succès des projets. Les pays 
concernés par ce type de coopération 
sont contraints en quelque sorte 
puisqu’ils ne disposent pas de moyens 
conséquents. 

  

Il n’est donc plus nécessaire pour 

l’Amérique Latine de couper forcément 
le cordon colonial avec l’Espagne pour 
coopérer par exemple avec les Etats-
Unis ou la Chine en matière de la 
technologie de la connaissance. Et s’il 
en était question, l’Amérique Latine 
aurait le choix puisque l’Espagne 
propose également le même type de 
coopération innovante. D’ailleurs, 
pour se donner plus de chance, 
l’Espagne s’arme de la dimension 
ibéro américaine. Avec le couvert 
institutionnel de cette communauté 
qui regroupe les pays latino-
américains, le Portugal, l’Andorre, 
l’Espagne, en sa qualité de pionnière, 
contraint ses anciennes colonies 
d’Amérique à coopérer avec elle. Tout 
en redynamisant la Communauté 

Ibéro américaine, l’Espagne soumet 
les pays latino-américains au cadre 
multilatérale de la coopération 
intelligente que celle-ci permet. Mieux, 
elle se repositionne de la manière la 
plus douce à travers l’établissement 
d’un type de coopération du futur qui 
intéresse forcément ses anciennes 
colonies latino-américaines. 

 

La contrainte subtile à la 
coopération ou la douce colonisation 
désigne donc ce système de 

                                                             
10 La CEPAL ne compte pas sur des ressources 
propres suffisantes pour développer des 
activités pour les pays et d’autres activités du 
Programme, ce pour quoi elle requiert l’appui 
de la coopération. Notre traduction. 
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coopération par lequel toutes les voies 
sont exploitées pour maintenir les 
anciennes colonies américaines sous 
sa tutelle. La matière de cette 

coopération pourrait être aliénante 
puisqu’elle relève du domaine de la 
connaissance et des innovations 
technologiques manipulables. C’est un 
domaine dans lequel le sachant a la 
capacité de manipuler l’apprenant à 
sa guise. Ainsi, si tel est que 
l’Espagne, en tant que sachant, peut y 
avoir recours en Amérique Latine, sa 
nouvelle coopération peut être 
aliénante à souhait.  

 
Conclusion  

 
La nouvelle coopération 

espagnole en Amérique Latine est 
visiblement l’une des plus belles 
trouvailles de sa politique étrangère. 
Les motifs de ce passage du classique 
à l’innovation ne sont certes pas 
explicitement inscrits dans les Plans 
Directeurs de la Coopération 
Espagnole mais la mise en œuvre de 
la coopération intelligente semble 
répondre à une demande réelle en 
Amérique Latine. Aucune dimension 
n’est négligée et tous les pays 
d’Amérique Latine susceptibles de 
constituer des appuis solides et des 
relais sûrs sont mis à contribution. 
Aujourd’hui, l’Espagne, aidée de ses 
pairs de la Communauté Européenne 

et de la Communauté Ibéro-
américaine, procède à la conception 
des projets, à la formation technique, 
à l’insertion professionnelle et même 
au financement des programmes là où 
besoin se fait. Les peuples indigènes et 
les afro descendants sont également 
concernés par cette nouvelle initiative 
qui prévoit des programmes adaptés à 
leurs besoins spécifiques. 

 

  On pourrait donc affirmer que 
l’Espagne a réussi son pari de 
réinventer la coopération en Amérique 

Latine quoiqu’en réalité, elle est 
passée à une étape supérieure dans la 
recherche de sa notoriété dans la 
région. Cette nouvelle coopération a 

une portée plus grande qu’on ne le 
pense. Elle est plus durable 
puisqu’elle fait de la formation un de 
ses instruments-clés. La formation 

s’étendant sur des générations et la 
connaissance relevant du patrimoine, 
l’Espagne a de fortes chances de se 
maintenir durablement en Amérique 
Latine. Cela est possible à moins que 
des dirigeants de la Gauche radicale 
latino-américaine ne veuillent changer 
le cours normal des choses en s’alliant 
à des partenaires extérieurs aux offres 
plus alléchantes.  
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